REPUBLIQUE FRANCAISE

Département de la Moselle
Arrondissement de Forbach

COMMUNE DE FARSCHVILLER

COMPTE-RENDU DE LA REUNION

DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 28 AOUT 2018
Nombre de Conseillers élus : 19
Conseillers en fonction : 19

Conseillers présents : 16
Présents : 
Le Maire : MULLER Christophe
Les Adjoints : FENARD Michel, DONATE Sonja, TEMKTAOUI Ammar.
Les Conseillers : BIGNON Gilles, CAPS Olivier, COLLING Emmanuelle, HILPERT Alain, JOLY Véronique, KEMPENICH Michel, KURZ Régine, LANG-MAYER Diane, PORTHA Serge, SCHISSLER Laurent, WEINACHTER Sylvia, WIRIG Sandra.
Absents excusés : BARONI Albert, HUBERT Laurent, KINDER Aurélie.
Procuration de : BARONI Albert à CAPS Olivier, HUBERT Laurent à MULLER Christophe, KINDER Aurélie à FENARD Michel.
ORDRE  DU  JOUR :

1. Approbation du compte-rendu de la séance du 09/07/2018
2. Attribution du marché d’enfouissement des réseaux (lot 2)
3. Travaux sylvicoles
4. Convention Règlement Général sur la Protection des Données
5. Convention d’utilisation du domaine public
6. Accueil volontaire en service civique
7. Besoins occasionnels
8. Divers

1. Approbation du compte-rendu de la séance du 09/07/2018
Le conseil municipal, à l’unanimité, approuve le compte-rendu de la séance du 09 juillet 2018.
2. Attribution du marché d’enfouissement des réseaux (lot 2)
Un second appel d’offres a été nécessaire dans le cadre de l’aménagement du centre bourg en raison de la liquidation de la société ESA TP initialement retenue pour le lot n° 2. 

Après avis de la commission d’ouverture des plis qui a eu lieu le 06/08/2018, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, d’attribuer le marché comme suit :

- Lot 2 : Effacement des réseaux secs, à la société EST RESEAUX, pour un montant de 574 162,87 € HT

Le Maire est autorisé à signer les documents afférents au marché.

3. Travaux sylvicoles
Le Conseil Municipal, en application de l’article R 143-10 du Code Forestier, décide à l’unanimité d’accepter le programme des travaux préconisé pour la gestion durable de notre patrimoine forestier et autorise le Maire à le signer. Le montant de la maîtrise d’œuvre s’élève à 6 086,05 €. Ce programme est conforme au document d’aménagement ainsi qu’aux engagements de l’ONF liés à la norme ISO 14001.
4. Convention Règlement Général sur la Protection des Données
Le Maire expose à l’assemblée le projet d’adhésion au service de mise en conformité avec la règlementation européenne « RGPD », proposé par le Centre de gestion de la fonction publique territoriale de Meurthe-et-Moselle (dit le « CDG54 »).

Le règlement européen 2016/679 dit « RGPD » est entré en vigueur le 25 mai 2018. Il apporte de nombreuses modifications en matière de sécurité des données à caractère personnel et rend obligatoire leur application. En effet, le non-respect de ces nouvelles obligations entraîne des sanctions lourdes (amendes administratives pouvant aller jusqu'à 20 000 000€), conformément aux articles 83 et 84 du RGPD.

Au regard du volume important de ces nouvelles obligations légales imposées et de l'inadéquation potentielle entre les moyens dont la collectivité dispose et lesdites obligations de mise en conformité, la mutualisation de cette mission avec le CDG 54 présente un intérêt certain.

Le CDG 54 propose, en conséquence, la mise à disposition de son Délégué à la Protection des Données. La désignation de cet acteur de la protection des données constitue une obligation légale pour toute entité publique.

Après proposition du Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide : 
•
de mutualiser ce service avec le CDG 54, 

•
d’autoriser le Maire à signer la convention de mutualisation, ses protocoles annexes, et à signer tout document afférent à la mission de mise en conformité avec la règlementation européenne et nationale en la matière,

•
de désigner le DPD du CDG54 comme étant le DPD de la collectivité.

5. Convention d’utilisation du domaine public
Au titre de sa compétence collecte des déchets ménagers et assimilés, la Communauté d’agglomération de Forbach organise la collecte du verre et des fibreux sur notre commune. Pour les besoins de ces collectes, des conteneurs sont installés sur le domaine public communal. 
De nouvelles bornes à papiers ont récemment été installées au cimetière, à la salle polyvalente et sur le parking de l’ancien foyer. A cet effet une convention d’occupation du domaine public doit être accordée à la Communauté d’Agglomération.
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention.

6. Accueil volontaire en service civique
La loi n°2010-241 du 10 mars 2010 a instauré le dispositif service civique volontaire. 

Ce dispositif offre à des jeunes volontaires de 16 à 25 ans (ou 30 ans pour les jeunes en situation de handicap) l’opportunité de s’engager, pour une période de six à douze mois, auprès d’organismes à but non lucratif ou de personnes morales de droit public agréés, pour l’accomplissement d’une mission d’intérêt général dans un des domaines d’interventions reconnus prioritaires pour la Nation : solidarité, santé, éducation pour tous, culture et loisirs, sport, environnement, mémoire et citoyenneté, développement international et action humanitaire, intervention d’urgence. 

Le service civique donne lieu au versement d’une indemnité mensuelle prise en charge par l’Etat et ouvre droit à un régime complet de protection sociale financé par l’Etat. 

En contrepartie de leur action, les volontaires perçoivent également mensuellement une indemnité complémentaire à la charge de la structure d’accueil, pour couvrir les frais d’alimentation et de transport. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide :
- d’approuver la mise en place du dispositif de service civique au sein de la commune à compter du 1er octobre 2018,

- d’autoriser le Maire à :
1.
demander l’agrément nécessaire auprès de la direction départementale interministérielle chargée de la cohésion sociale, 

2.
signer les contrats d’engagement de service civique avec les volontaires, 

3.
déterminer la quotité du temps d’activité hebdomadaire et la durée de la mission, 

4.
de fixer le montant de l’indemnité mensuelle complémentaire pour les frais d’alimentation et de transport à la charge de la commune à 7,43% de la rémunération mensuelle afférente à l’indice brut 244 de la fonction publique. 

7. Besoins occasionnels
Considérant que les besoins du service peuvent justifier l’urgence du remplacement d’agents territoriaux indisponibles, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide :
- d’autoriser Monsieur le Maire à recruter des agents contractuels dans les conditions fixées par l’article 3-1 de la loi du 26 janvier 1984 pour remplacer temporairement un fonctionnaire ou un agent contractuel indisponible. La rémunération sera limitée à celle de l’agent à remplacer.

- de prévoir à cette fin une enveloppe de crédits au budget.

8. Divers
- Mme DONATE informe le Conseil de l’embauche d’un assistant éducatif chargé de l’enseignement de l’Allemand dans le cadre du dispositif SESAM’GR en partenariat avec le Département de la Moselle. Cette personne débutera dès la rentrée 2018-2019 et dispensera des cours d’Allemand aux élèves des écoles maternelles et d’élémentaires.
- Mme DONATE a été contactée afin de faire partie du jury des maisons fleuries qui passera dans les rues de la commune de Bousbach le mardi 04 septembre. Les volontaires du Conseil Municipal sont les bienvenus, rendez-vous est donné le 04/09 à 17h30 devant la mairie pour se rendre à Bousbach. 

- M. FENARD informe le Conseil que les travaux de l’école maternelle touchent à leur fin, dans les délais impartis. Une visite des locaux est proposée au Conseil ces jeudi et vendredi à 18h.
- M. le Maire fait part au Conseil de la reprise des travaux sur le Mutterbach par les entreprises Grebill et Nature et Techniques.

Le Maire,
Christophe MULLER


